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POINT 62 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question algerienne (A/3197, AjC.ljL.l65) 
[suite] 

1. M. GUNEWARDENE (Ceylan) rappelle que de­
puis plus de deux ans un conflit grave oppose la 
population algerienne aux troupes franc;aises dont les 
effectifs actuels depassent 500.000 hommes. Selon les 
statistiques des nationalistes algeriens, ces derniers 
auraient eu, depuis le debut de !'insurrection jusqu'au 
mois de juin 1956, 100.000 victimes. Selon les statis­
tiques franc;aises, le nombre des Algeriens tues dans 
l'annee 1956 atteindrait 20.000. Malgre leur disparite, 
de tels chiffres montrent la gravite d'un conflit qui 
cause environ 4 millions de dollars de degats par jour. 
Personne ne peut rester indifferent devant une telle 
situation. 
2. Sans doute des efforts ont-ils ete tentes pour 
mettre fin au combat. C'est ainsi qu'au mois de juin 
1956, la France a pose des conditions: un cessez-le-feu 
immediat suivi, trois mois plus tard, d'elections libres 
au suffrage universel. Les nationalistes ont refuse cette 
offre, car un cessez-le-feu et une pacification ne les con­
duiraient pas plus pres du but et il s'agirait d'elections 
a 1' Assemb1ee nationale fran<;aise, ce qui confirmerait 
en droit 1e rattachement de fait a la France. Ce que 
demandent les nationalistes algeriens, c'est le droit de 
disposer d'eux-memes. 
3. M. Robert Lacoste, mtrustre residant en Algerie, 
avait fixe 1a date limite pour 1a pacification a sep­
tembre 1956. On peut constater aujourd'hui que la 
France, en depit de 1' effort de ses meilleures troupes 
et de l'equipement que lui fournit !'Organisation du 
Traite de !'Atlantique nord (OTAN), n'a rencontre 
qu'un echec. Et le carnage continue sans apaisement. 
4. On a pense que la rebellion cesserait si les chefs 
disparaissaient. Dans des conditions qui sont bien con­
nues, cinq chefs ont ete enleves, mais les hostilites se 
poursuivent. On ne peut plus douter de la volonte du 
peuple algerien d'obtenir le respect de ses droits. 
5. Certes, la France a fait preuve de sagesse en ren­
dant leur 1iberte au Maroc et a la Tunisie, mais cela 
n'a fait qu'accroitre le desir des Algeriens d'obtenir 
l'independance. La Libye, le Soudan sont libres, le 
Ghana, la Nigeria sont sur la voie de la liberte. Les 
chefs d'une insurrection pour la liberte peuvent etre 
enfermes, mais ce n'est pas ainsi que l'on peut detour­
ner les sentiments qui animent tout un peuple. La re-

167 

NetD-York 

pression accroit le sens du sacrifice et l'incendie s'etend. 
M. Gunew~rdene demande combien de temps la France 
va po1:1rsmvre cette campagne ou la population civile 
fran<;atse elle-meme est victime du terrorisme et s'il 
ne semble pas clair que 1' Algerien ne cedera pas avant 
d'avoir obtenu sa liberte. 
6. On a essaye de jeter la suspicion sur les nationa­
listes algeriens en les qualifiant de communistes, mais, 
dans tous les pays qui ont lutte pour leur independance, 
les partis politiques se sont unis entre eux les ideo­
logies ont fait taire leurs querelles, pour unir' leur force 
vers !'obtention de cette liberte, bien premier sans 
lequel les autres ne pouvaient s'epanouir. 
7. I1 est indiscutable que 1' Algerie est une entite en 
elle-meme. Elle possede des frontieres bien delimitees 
et _une population qui dans son ecrasante majorite est 
ume vers un but commun. On ne peut pretendre serieu­
sement qu'il existe un antagonisme et des divergences 
profondes . entre les deux grandes races algeriennes, 
que ce smt la race arabe ou berbere. Elles sont une 
par la langue, la religion et la civilisation. On ne peut 
tenter d'assimiler 1' Algerie, car c' est une terre arabe 
fiere d'une civilisation musulmane qui a fait ses 
preuves. 
8. Aussi, lorsque les Franc;ais ont voulu faire des AI­
geriens des citoyens franc;ais, n'ont-ils tente d'operer 
en fait qu'une fiction juridique. Les Fran<;ais ne sont 
pas par ~atur~ un peuple colonial. Ils sont trop civilises 
pour mamtemr des peuples en esclavage; aussi ont-ils 
use d'un artifice intellectuel en decidant que 1' Algerie 
etait une province fran<;aise. Mais, pas plus que les 
Fran<;ais n'ont pu assimiler les Indochinois, ils n'ont 
reussi a assimiler la vieille et forte civilisation musul­
mane. 
9. Personne ne songerait a sous-estimer les efforts 
considerables que la France a deployes, surtout re­
cemment, pour ameliorer la situation des Algeriens. 
Le President du Conseil, M. Guy Mollet, a annonce 
en particulier des reformes importantes, mais, comme 
le peuple ceylanais le sait par experience, un bon gou­
vernement ne remplace pas un gouvemement national. 
10. Chaque nation a le droit a la liberte et il faut 
reconnaitre que c'est justement la nation fran<;aise qui 
a reconnu la premiere ce droit. II est vraisemblable­
ment etrange que ce soit elle qui, aujourd'hui, refuse 
a une petite nation le droit de disposer d'elle-meme. 
Pourtant, le temps n' est pas loin ou la France, seule 
parmi les gran des nations, montrait 1' exemple d'une 
nation sans prejuges de race et recevait, parmi bien 
d'autres, les etudiants asiatiques dans ses universites. 
11. Sans doute le peuple fran<;ais, s'il pouvait exa­
miner la situation sans passion, en dehors de !'influence 
et de la pression des colons etablis en Algerie, aurait-il 
une opinion differente. Mais, pour respectable qu'elle 
soit, la presence d'une minorite ne peut empecher 
l'evolution d'un pays pret a l'independance. Ceylan 
meme a ete liberee en depit d'une minorite. La situation 
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est difficile en Algerie, mais 1' esprit humain peut cer­
tainement concevoir un systeme de gouvernement ou 
les droits legitimes des colons fran~ais seront reconnus. 
12. Ceylan, l'Inde, la Birmanie, a l'avant-garde de la 
lutte pour l'independance, se retournent maintenant 
vers le Royaume-Uni comme vers leur meilleur ami et 
construisent leur avenir sur un heritage britannique 
dont elles sont fieres. II en sera de meme des Algeriens 
vis-a-vis de la France. Mais celle-ci doit savoir dis­
tinguer entre le systeme de clientele et le systeme de 
libre cooperation: au sein du Commonwealth, les pays 
associes ont le droit de ne pas etre d'accord. 
13. Les nations qui viennent de reconquerir leur in­
dependance sont hypersensibles a toute marque d'in­
tolerance ou de suprematie. Pour enfantine que puisse 
paraitre une telle attitude, elle est neanmoins une carac­
teristique tres comprehensible et qui permet sans doute 
d'expliquer les raisons profondes du terrorisme, car, 
si ces gens se conduisent comme des fous, c' est, pour­
rait-on dire, parce qu'ils sont ivres de l'idee de liberte. 
14. Ce n'est pas sans surprise que l'on a entendu la 
declaration du representant des Etats-Unis d'Amerique 
(835eme seance). Qu'il se place en apotre de l'Union 
occidentale est certes comprehensible, mais ce n' est pas 
suffisant. L'espoir pieux d'un arrangement atteint sans 
intervention exterieure dans un conflit qui met en jeu 
l'independance d'un peuple parait plutot etrange de la 
part d'un representant dont le pays a lui-meme, l'un 
des premiers, combattu pour sa liberte et qui justement 
a cette occasion a appele et re<;u l'aide des Fran~ais 
eux-memes. Du reste, il est inconcevable qu'une aide 
etrangere ne soit pas donnee. Pareille abstention re­
viendrait a la condamnation des Algeriens qui seraient 
ecrases, ce qui ne peut etre imagine. Non seulement 
les Algeriens peuvent esperer obtenir l'appui du Maroc 
et de la Tunisie avec lesquels ils ont des aspirations 
communes, mais ils peuvent compter egalement sur 
l'aide de leurs autres voisins proches ou lointains tels 
que le Soudan, la Libye et d'autres pays. Dire dans 
ces conditions qu'un tel conflit est un conflit fran~ais, 
d'ordre exclusivement interne, est invraisemblable. Si 
cette these etait acceptee, elle sonnerait le glas de la 
liberation de toute nation encore ployee sous le joug 
colonial. Que les Etats-Unis d' Amerique repetent que 
1' Algerie est une partie de la France ne changera rien 
aux faits, car un argument d'ordre technique ne peut 
s'opposer a la poussee d'une force populaire. 
15. Quant au representant de Cuba, qui, dans son 
intervention (836eme seance), a soutenu la meme ar­
gumentation, on peut se demander s'il accepterait que 
son pays, de langue, de culture et de traditions espa­
gnoles, fut considere comme une province d'Espagne. 
16. Non seulement !'Algerie n'est pas un probleme 
exclusivement fran~ais, mais elle n'est pas non plus 
un probleme exclusivement arabe. C'est, comme l'a 
proclame le Premier Ministre de Ceylan, un probleme 
international. 
17. M. Nehru, premier ministre de l'Inde, a repris 
a son compte et a developpe !'opinion du Premier Mi­
nistre de Ceylan et, comme ce dernier l'avait deja fait, 
il a lance un appel personnel au Gouvernement fran­
~ais, Ie 5 juin 1956, lui demandant de hater la solution 
du conflit. Ce ne sont pas Ies seuls appels officiels qui 
ont ete lances vers cette France dont !'influence est 
sentie et admiree a travers tout ·J'Orient. Les puis­
sances qui participent au plan de Colombo, les membres 
de la Conference afro-asiatique, tenue a Bandoung en 
1955, se sont prononces en faveur de l'independance 
algerienne, et, lorsque l'on connait !'importance de 

}'opinion mondiale, on ne doit pas oublier que pres des 
deux tiers de la population du globe etaient represen­
tes par les signataires de ces appels. L'an dernier, le 
groupe afro-asiatique a lance un appel a !'Organisation 
des Nations Unies et a signale la situation algerienne a 
!'attention du Conseil de securite ( S/3589 et Add.l). 
La delegation de Ceylan n'a pas voulu s'associer a la 
demande de discussion de la question ( S /3609), car 
elle pensait que certaines possibilites restaient ouvertes 
et que la France, fidele a sa tradition, parviendrait a 
etablir une atmosphere meilleure. Malheureusement, la 
situation n'a fait que s'envenimer. 

18. La delegation de Cuba, evoquant Ia question de 
Hongrie (836eme seance), a parle de deux poids, deux 
mesures, mais en fait, lorsqu' en Hongrie les gens Jut­
tent pour la Iiberte, on les appelle des heros, tandis 
qu'en Algerie on les qualifie d'incendiaires et de terro­
ristes. Lorsqu'en Hongrie ils executent leurs oppres­
seurs, on applauclit, mais, lorsque ce sont les Algeriens 
qui le font, on les fletrit. Voila en effet dans quel sens 
il existe deux po:[ds, deux mesures; et que I' on ne dise 
pas que le carnage est plus atroce en Hongrie, car le 
nombre de tues est certainement plus eleve en Algerie. 
De plus, !'agitation en Algerie peut engendrer une 
troisieme guerre mondiale et il n'est guere probable 
qu'un tel risque existe en Hongrie. 
19. L'accusation de traitement privilegie portee par 
la delegation cubaine est sans fondement. La realite 
est que dans Ie monde entier Ies peuples desirent la 
liberte et Iuttent avec les memes aspirations. Le peuple 
algerien a tout autant qu'un autre le droit de marcher 
vers l'independance. 
20. II est trop facile d'appeler les nationalistes des 
rebelles. Dans ces conditions Ies rebelles sont bien 
nombreux sur la terre, et non parmi les moindres per­
sonnalites. M. Nehru a passe une partie de sa vie en 
prison. Le Premier Ministre de Ceylan a ete incarcere 
et combien d'autres encore. La puissance regnante Ies 
arrete, en declarant qu'ils ne representent rien, puis 
par la suite elle est bien contrainte de reconnaitre que 
ces prisonniers representent tout de meme quelque 
chose. 
21. Aussi n'est-c::e pas sur Ie simple pretexte que ce 
sont des rebelles qu'il faut refuser d'entamer des nego­
ciations avec les nationalistes algeriens. II faut d'ur­
gence organiser un plebiscite pour ou contre l'inde­
pendance, en admettant meme qu'un tel plebiscite soit 
necessaire. II faut en tout cas que des contacts s'eta­
blissent entre les deux parties en presence. Alors, les 
Fran<;ais s'apercevront que ceux qui se disent a l'heure 
actuelle leurs ami.s les entrainent en fait vers des diffi­
cultes croissantes. Ils comprendront alors que leurs 
vrais amis n'etaient pas ceux qu'ils pensaient. C'est 
en recommandant une telle attitude que !'Organisation 
des Nations U nies peut aider la France. 

22. A Ceylan, le transfert d'autorite a ete fait pro­
g-ressivement. Sans doute, si l'on donne cette latitude 
8. 1' Ali!erie. constituera-t-elle un jour avec le Maroc 
et la Tunisie une sorte de federation d' Afrique du 
Nord qui deviendra l'amie la plus in time de Ia France. 
Une telle politique aura des resultats certainement plus 
avantageux que celle qui amime a la perte totale, comme 
cela s'est produit en Indochine. 
23. La France est faite pour avoir un empire, mais 
non pas un empire colonial: un empire dans le cceur 
des hommes. 
24. M. TRUJILLO (Equateur) souhaite rectifier 
une allusion faite a l'Equateur par le representant de 
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la France. Dans le discours de ce dernier, il est dit que 
les pays d' Amerique latine se sont mis d'accord pour 
que, selon le principe uti possidetis, il ne soit jamais 
porte atteinte a leurs frontieres dans 1' etat ou elles 
etaient en 1810. C'est certainement par une erreur in·· 
volontaire que le representant de la France a cru devoir 
ajouter que l'Equateur n'avait pas participe a cet 
accord. En effet, l'Equateur a toujours fonde ses rela­
tions internationales sur le principe de l'uti possidetis 
qu'il a toujours defendu, estimant que c'etait le meil­
leur moyen d' eviter les differends territoriaux entre les 
Etats americains devenus independants apres avoir 
ete des colonies de puissances europeennes. 

25. Par ailleurs, la delegation de l'Equateur, sur les 
instructions de son gouvernement, forme les vceux les 
plus sinceres pour que le probleme de 1' Algerie trouve 
une solution juste et rapide qui concilie les inten~ts de 
la France et ceux du peuple algerien. Les conclusions 
du discours du representant de la France peuvent cer­
tainement servir de base a une formule qui rende la 
paix au peuple algerien et lui permette d'exercer, dans 
un proche avenir, son droit a disposer de lui-meme. 

26. M. :NIAHGOUB (Soudan) exprime les preoccu­
pations de sa delegation pour la lutte du peuple algerien 
en faveur de la liberte et de l'independance. 

27. Le representant de la France a dit (831eme seance) 
que !'Organisation des Nations Unies n'etait pas com­
petente pour se prononcer sur la question. II faut faire 
remarquer cependant que c'est a la Premiere Commis­
sion et a 1' Assemblee generale qu'il appartient de deter­
miner sa competence, et non a une partie en cause. 
D'ailleurs, la Cour permanente de Justice internatio­
nale a indique que la question du domaine reserve etait 
essentiellement relative et dependait de l'etat des rela­
tions internationales1. Au surplus, !'Article 2, para­
graphe 7, de la Charte des Nations Unies ne s'oppose 
certainement pas au principe du droit des peuples a 
disposer d'eux-memes, dont !'application resulte des 
dispositions du Chapitre XI et en particulier de 1' Ar­
ticle 73, alineas b et e. 
28. Le fait est qu'il y a en Algerie 300.000 a 400.000 
soldats fran<;ais qui font la guerre, qui mettent en dan­
ger la paix et la securite internationales, qui violent les 
droits de l'homme, ainsi que la Convention pour la pre­
vention et la repression du crime de genocide, ratifiee 
par la France. Pour toutes ces raisons, !'affaire alge­
rienne presente un caractere international. 11 est bon 
de rappeler, au surplus, que lors de }'inscription de la 
question d'Espagne a l'ordre du jour du Conseil de 
securite, en 1946, le representant de la France a declare 
que, si une situation a l'interieur d'un pays constituait 
une menace pour la paix, elle prenait ipso facto un 
caractere international2 . Cette interpretation a, du reste, 
ete confirmee par le representant des Etats-Unis d' Ame­
rique, a propos de la question indonesienne3. 

29. Au surplus, la resolution intitulee "L'union pour 
le maintien de la paix" [resolution 377 (V) de l'As­
semblee generale] est parfaitement applicable a 1' Alge­
rie, puisqu'il s'agit en !'occurrence de developper des 
relations amicales fondees sur le respect du principe 
du droit des peuples a disposer d'eux-memes. II appa­
rait ainsi que 1' Assemblee generale et la Premiere Com-

1 Voir Publications de !a C our permanente de J usticc inter­
nationale, serie B, No 4, Leyde, Societe d'editions A. W. 
Sijthoff, 1923, p. 24. 

2 Voir Proces-verbaux officiels du Conseil de securite, pre-
1niere annee, premiere partie, No 2, 34eme seance. 

3 Voir Proces-verbau.x ojjiciels du Conseil de securitr, 
deuxieme an11ee, No 68, 172eme seance. 

mission sont competentes pour exanuner la question 
et pour proposer une solution. 

30. Le representant de la France a pretendu que son 
pays n'avait pas conquis 1' Algerie, mais avait procede 
a une occupation legitime d'un territoire sans souve­
rainete ( 830eme seance). Cependant, il est etabli que 
1' Algerie n'a jamais constitue un territoire inhabite, 
mais qu'au contraire une serie de civilisations s'y sont 
succede et que le souverain de 1' Algerie entretenait 
des relations avec les Etats-Unis d'Amerique, avec le 
Royaume-Uni et meme avec la France. D'ailleurs, la 
declaration de Theodore Roosevelt, president des 
Etats-Unis d'Amerique, a Jules Cambon, ambassa­
deur de France, qu'a invoquee le representant de 
la France ( 833eme seance), prouve elle aussi qu'il 
existait un Etat algerien avant la conquete fran­
<;aise. Cet Etat etait un vilayet de !'Empire otto­
man qui, par la diminution de puissance du Sultan, 
avait acqms la souverainete en la personne du Dey 
d' Alger. Ainsi, il apparait que la France a conquis 
1' Algerie par la force et que !'occupation actuelle est 
encore fondee sur cette conquete. Si le representant 
de la France essaie de masquer ce fait, c'est evidem­
ment parce que !'Organisation des Nations Unies ne 
reconnait pas la conquete comme un moyen d'empecher 
un peuple de disposer de lui-meme. Des lors, toutes les 
tentatives d'annexiop ou d'assimilation par la France 
sont nulles et non avenues. 

31. II est indubitable que des progres ont ete realises 
en Algerie sous la domination fran<;aise. Cependant, 
ces progres et les reformes accomplies ne repondent 
pas aux aspirations du peuple algerien qui, depuis 
1830, dans une resistance souterraine ou ouverte, n'a 
cesse de lutter contre la domination etrangere. 

32. Dans le dessein de jeter un voile sur le nationa­
lisme algerien, le representant de la France a mentionne 
l'activite des communistes parmi les rebelles. II s'agit 
la d'un simple moyen de propagande qui est retenu par 
tous ceux qui s'opposent au nationalisme. Le repre­
sentant du Soudan s'etonne qu'apres les realisations de 
la Re·volution fran<;aise et les affirmations repetees du 
principe du nationalisme, la France condamne aujour­
d'hui le nationalisme algerien. Sans doute ce nationa­
lisme a-t-il pu commettre des fautes. On ne peut nier 
cependant qu'il constitue une force dynamique. D'ail­
leurs, le nationalisme n'est pas uniquement l'apanage 
des jeunes Etats. Au surplus, le nationalisme n'im­
plique pas un refus de cooperation internationale. Le 
premier geste qu'accomplissent les pays qui ont obtenu 
leur independance est precisement de s'integrer a !'Or­
ganisation des Nations Unies, et de raffermir, sur un 
pied d'egalite, les liens avec l'Etat qui les avait domines. 
En condamnant le nationalisme, le representant de la 
France a cause un tort a son pays. En particulier, le 
principe eurafricain est voue a l'echec s'il s'appuie sur 
la force des baionnettes ; il ne peut reussir que sur 
un pied d'egalite entre I' Europe et 1' Afrique. L'octroi 
de l'independance a 1' Algerie sera a ce sujet la preuve 
de la sincerite de !'Europe. 

33. L' Algerie est liee au Maroc, a la Tunisie, a la 
Libye et au monde arabe par sa culture, sa race, son 
histoire et sa geographie. 11 est done normal qu'elle 
veuille reconquerir son independance comme les autres 
nations arabes. 

34. En ce qui concerne la minorite fram;aise en Alge­
rie, il faut faire observer qu'il y avait egalement une 
minorite fran<;aise au Maroc et en Tunisie, ce qui n'a 
pas empeche ces Etats de devenir independants ni ces 
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minorites d' etre protegees. Lorsque les Algeriens 
auront conquis leur independance, les Franc;ais pour­
rant acquerir la citoyennete algerienne avec des droits 
et des devoirs egaux a ceux des autres citoyens. Le 
Front de liberation nationale algerien reclame un regle­
ment pacifique de la question avec la France. Afin que 
1' Algerie puisse rapidement obtenir le droit de disposer 
d' elle-meme, !'Organisation des Nations Unies do it fa­
voriser la negociation d'un reglement entre la France 
et les representants de 1' Algerie. 

35. Le representant du Soudan presente formellement 
le pro jet de resolution des 18 puissances ( A/C.l/ 
L.165). II fait remarquer que le premier considerant 
de ce projet de resolution decrit correctement la situa­
tion qui regne en Algerie tandis que le deuxieme con­
siderant reconnait simplement le droit du peuple alge­
rien a disposer de lui-meme. Les trois paragraphes du 
dispositif sont fondes sur le fait que 1' Algerie constitue 
une entite distincte de la France. Certes, le represen­
tant de Cuba a pretendu qu'en signant la Charte des 
Nations Unies, la France Ie faisait au nom de la me­
tropole et de I' Algerie consideree comme partie inte­
grante de la France ( 836eme seance). A ce su jet, il 
faut faire remarquer que I' argument n' est pas valable et 
qu'en tout cas l'exemple de l'Indochine constitue un 
precedent dans Ie sens contraire. Au surplus, la Consti­
tution franc;aise de 1946, qui traite des relations de 
I' Algerie et de la France, est ulterieure a !'adhesion de 
la France a !'Organisation des Nations Unies. La 
France a adhere a la Charte des Nations U nies en taut 
que telle et non en taut qu'Union franc;aise. II faut faire 
remarquer aussi que, si Ia position franc;aise etait accep­
tee, elle creerait un dangereux precedent qui serait in­
voque en toute occasion et notamment a propos de la 
question de Chypre et de la question de !'Irian occi­
dental ( N ouvelle-Guinee occidentale). Les relations 
entre la France et les territoires non autonomes qu'elle 
administre sont de plus regis par Ia Charte des Nations 
Unies et non par les dispositions de la Constitution 
franc;aise. Enfin, !'interpretation de 1' Article 2, para­
graphe 7, de la Charte doit etre conforme aux regles 
du droit international et non a des dispositions cons­
titutionnelles unilah~rales. 
36. Le paragraphe 1 du dispositif demande a la France 
de repondre a une aspiration du peuple algerien, aspi­
ration qui est reconnue par la Charte des Nations 
Unies et qui doit etre encouragee par la France en 
vertu du Chapitre XI de cet instrument et de 1' Article 
73, alinea b) en particulier. 
37. Le paragraphe 2 constitue essentiellement une 
mesure de conciliation. II n'y a pas de raison que la 
France ne l'accepte pas. 
38. Enfin, le paragraphe 3 demande au Secretaire ge­
neral d'aider les parties dans leurs negociations. 

39. Ce projet de resolution est modere et constitue 
une demande modeste. II prevoit des delais conve­
nables. Aussi serait-il regrettable que la France ne 
I'accepte pas, sons le pretexte qu'il emane de !'Orga­
nisation des Nations Unies. 

40. Le con:flit en Algerie a des consequences tragiques 
aussi bien pour I' Algerie et la France que pour le 
monde entier. II ne se justifie pas et aurait pu etre 
evite, II est certain que, s'il y a entre I' Algerie et la 
France des differences essentielles, il y a aussi beau­
coup de points communs. La solution est entre leurs 
mains. Elle n'entrainera aucune perte de prestige pour 
la France. C'est pourquoi Ia delegation du Soudan fait 
appel a la Premiere Commission pour qu'une solution 

satisfaisante soit trouvee en se fondant sur le projet 
de resolution des 18 puissances. 
41. M. PINARD (Canada) declare qu'il lui semble 
peu sage de discuter d'une situation qui, selon la Charte 
des Nations Unies,, est purement de la competence na­
tionale. La delegation canadienne apprecie neanmoins 
vivement le fait que la delegation franc;aise ait choisi 
de repondre aux desirs de la majorite des membres 
et ait accepte d'exposer son point de vue. Les eclair­
cissements apportes par le representant de la France 
(830eme et 831eme seances) ont mis en lumiere les 
realisations franc;aises en Algerie ainsi que les projets 
du Gouvernement franc;ais en la matiere. Du reste, il 
faut bien avouer que, meme si la Commission etait com­
petente, la complexite du probleme est telle que l'on 
pourrait douter de la possibilite de le resoudre au sein 
de cette commission d'une maniere satisfaisante pour 
to us. 
42. II semble bien que le Gouvernement franc;ais soit 
convaincu de la n{~cessite d'adapter sa politique aux 
exigences d'un monde en evolution. II a choisi d'orien­
ter son action vers des resultats de nature a satisfaire 
Ies aspirations legitimes des deux principaux elements 
de la population d'Algerie. Une telle adaptation toute­
fois ne doit pas etre brusquee sous peine de risques 
graves pour une ceuvre fructueuse, et, si la delegation 
canadienne deplore les tragiques evenements survenus 
durant les dernieres annees, elle espere fermement 
neanmoins que Ia bonne volonte et la raison l'emporte­
ront et que les intc~resses trouveront d'eux-memes et 
sans ingerence etrangere une solution pacifique. Adop­
ter des resolutions inacceptables a la principale partie 
en cause ne pourrait pas plus que des interventions 
exterieures favoriser une solution raisonnee et paci­
fique du probleme. 
43. Les Canadiens, qui ont ete a meme de connaitre 
de pres !'apport precieux de Ia France a la civilisation 
mondiale, connaissent aussi par experience pratique les 
problemes inherents a la realisation d'une entite poli­
tique et sociale harmonieuse au sein d'une societe com­
posee de deux races aux antecedents culturels, linguis­
tiques et religieux differents. II a fallu, au Canada, le tra­
vail incessant de plusieurs generations pour realiser cette 
unite. II faut bien comprendre que la situation en Al­
gerie est encore plus difficile et qu'il convient, plus que 
nulle part ailleurs, d'user de moderation et de sagesse. 
Comme l'a rappele tout recemment le Premier Ministre 
du Canada, M. Louis Saint-Laurent, a propos de !'unite 
canadienne, il ne faut certes pas minimiser !'impor­
tance des differents facteurs culturels et economiques 
favorables au rapprochement des groupes, et il ne faut 
surtout pas souligner inutilement les divergences de 
vues qui nuisent a la concorde. 
44. Si l'on veut aborder le probleme d'une maniere 
objective, on ne peut manquer d'etre impressionne par 
Ie role joue par la France dans le progres de 1' Algerie 
et, comme l'a demande ce grand humanitaire, M. Albert 
Schweitzer, dans son appel recent, il faut avant tout 
ne pas aggraver par des debats inutiles une situation 
deja complexe. 
45. II faut aussi voir comme un heureux presage !'im­
mense progres que Ia France a accompli durant les 
dernieres annees dans le domaine de ses relations avec 
les pays soumis autrefois a son administration. Le 
Maroc et la Tunisie sont aujourd'hui independants et 
Membres respectes de !'Organisation des Nations Unies. 
Le Togo jouit d'une autonomie politique et les progres 
dans d'autres territoires africains sont tels qu'on ne 
saurait les sous-estimer. 
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46. La delegation canadienne est done d'avis de laisser 
la France et les representants elus du pays resoudre 
eux-memes le probleme de l'avenir de 1' Algerie. Elle 
ne sous-estime certes pas non plus le role important 
qu'a joue dans le monde la culture arabe qui, aux cotes 
des grandes cultures de l'Europe occidentale, enri­
chira substantiellement la civilisation mondiale. 
47. M. KALIAN (Yemen) declare que !'Organisa­
tion des Nations Unies a !'obligation d'aider le peuple 
algerien a obtenir le droit a disposer de lui-meme. 
48. C'est a tort que la France pretend que la question 
algerienne n'est pas de la competence de !'Organisation 
des Nations Unies, carla France et l'Algerie sont deux 
peuples differents, aussi bien pour des raisons eth­
niques, culturelles et historiques que geographiques. 
C'est unilah~ralement que la France a impose sa domi­
nation au peuple algerien. Le regime actuel qu'elle im­
pose est plus oppressif que le colonialisme lui-meme, 
car il ne reconnait pas le sentiment national du peuple 
algerien. 
49. Le probleme algerien n'est pas complique en soi. 
La seule difficulte decoule du refus de la France d'ac­
ceder a la demande legitime des Algeriens de disposer 
librement d'eux-memes. La solution du probleme a ete 
trop longtemps differee ; aussi I' Assemblee generale ne 
peut-elle rester indifferente devant ce probleme; elle 
doit intervenir pour que cessent enfin la domination 
et le massacre d'un peuple. Elle doit garantir le droit 
du peuple algerien a la libre determination. 
50. II est certain que !'acquisition de l'independance 
par 1' Algerie amen era la paix et la prosperite en Afrique 
du Nord. II faut done esperer que 1' Assemblee gene­
rale favorisera une juste solution du probleme. 
51. M. ARENALES CATALAN (Guatemala) rend 
hommage a !'attitude de la France qui, en faisant une 
nouvelle fois preuve de sagesse, ne s'est pas opposee 
au debat sur la question. Au surplus, il tient a recon­
naitre !'effort deploye par la France en Algerie an 
XXeme siecle, effort qui contribue certainement a son 
prestige. 
52. En ce qui concerne la competence de !'Organisa­
tion des Nations Unies en la matiere, il n'est pas ne­
cessaire d'examiner la question de la souverainete de 
la France sur 1' Algerie; il suffit de con stater que toute 
situation qui pourrait menacer le maintien de la paix 
et de la securite internationales est de la competence 
de l'Organisation des Nations Unies. C'est ainsi qu'aux 
termes des Articles 34 et 35 de la Charte, le Conseil 
de securite ou l'Assemblee generale peuvent s'occuper 
d'une telle situation, tandis que 1' Article 2, para­
graphe 7, ne prevoit une exception d'incompetence que 
pour les affaires relevant essentiellement de la compe­
tence nationale d'un Etat. Au surplus, le representant 
de la France a lui-meme fait mention d'une interven­
tion etrangere, ce qui suffirait pour que la question Hit 
inscrite a l'ordre du jour sans nul doute possible. 
53. II est vrai, neanmoins, que !'Organisation des 
Nations Unies doit s'efforcer d'harmoniser les rela­
tions entre Etats. C'est pourquoi il est necessaire qu'en 
participant au debat, les membres de la Premiere Com­
mission ne disent rien qui puisse envenimer la situa-
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tion, considerent la question avec objectivite et sans 
idees precon<;ues. 
54. On peut examiner le probleme algerien au point 
de vue des relations entre la France et 1' Algerie ou au 
point de vue des consequences internationales de ces 
relations. Neanmoins, il est superflu de se demander 
s'il s'agit d'un probleme colonial ou si 1' Algerie fait 
ou non partie de la France. Ce sont la des considera­
tions d'ordre historique qui ne presentent pas d'interet 
particulier en 1' occurrence. 
55. Un certain nombre d'orateurs se sont demande si 
le nationalisme etait un vice ou une vertu. La delega­
tion du Guatemala est entierement d'accord a ce sujet 
avec ce qu'a declare le representant de l'Irlande 
( 833eme seance). De toute fa<;on, le nationalisme 
existe et se renforce de !'opposition qu'il rencontre. 
Les recents evenements de Hongrie ont montre que 
la tyrannie pouvait l'assujettir mais non le detruire. 
Au surplus, si l'independance n'est pas une panacee, 
!'absence d'independance ne l'est pas non plus. 
56. I1 faut constater egalement que le probleme alge­
rien n'est pas seulement un probleme de nationalisme. 
I1 s'accompagne egalement d'une menace communiste. 
Celle-ci est souvent invoquee pour justifier le colonia­
lisme. On devrait pourtant se rendre compte que la 
meilleure fa<; on de s' opposer au communisme consiste 
a ameliorer la situation sociale. La justice d'une cause 
ne peut etre determinee par l'appui ou le rejet du 
communisme. Une cause est juste en soi. Le danger 
communiste doit uniquement constituer un appel a la 
circonspection. 
57. II est evident aussi que des facteurs economiques 
et sociaux entrent en ligne de compte. On ne peut s'em­
pecher d'admirer les reformes accomplies par la France, 
en la matiere. Neanmoins, l'excellence de ces reformes 
ne suffit pas ; il faut encore que le peuple algerien en 
soit persuade. La question algerienne est compliquee 
du fait que la division de la population entre riches et 
pauvres coincide en Algerie avec des differences eth­
niques. Une solution doit necessairement tenir compte 
des relations entre les Fran<;ais d' Algerie et les auto­
chtones algeriens. Enfin, toute reforme doit etre envi­
sagee en raison de ses repercussions a venir. 
58. La delegation du Guatemala estime que l'on pour­
rait suggerer une cessation des hostilites. Le recours 
aux bons offices en vue de favoriser des negociations 
entre les parties ne devrait pas etre ecarte. Par contre, 
dans les circonstances actuelles, il faudrait s'abstenir de 
recommander des solutions particulieres, car, avant 
tout, il faut favoriser une cooperation entre Fran<;ais et 
Algeriens. Certains pourront pretendre que cette so­
lution est fondee sur une position intermediaire. II 
s'agit plutot d'une solution preliminaire qui ne resulte 
pas d'une faiblesse ou d'un manque de conviction, mais 
qui est inspiree par la sagesse et la moderation. 
59. Le Guatemala fait confiance a la France pour 
qu'elle trouve une solution dans !'interet des peuples 
algerien et fran<;ais. Ce faisant, il reste fidele a la de­
fense qu'il a toujours prise des peuples qui luttent 
pour l'independance. 

La seance est levee a 18 h. 15. 
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